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 1. Association interbalkanique des sociétés 
de coopération féminine  
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 1998  
 
 

 I. Introduction 
 
 

 L’Association interbalkanique des sociétés de coopération féminine est une 
organisation internationale qui couvre les pays des Balkans.  

 
 

  Objectifs de l’organisation 
 
 

 L’Association s’inspire des buts de l’UNESCO et cherche à diffuser la culture 
de paix dans les pays des Balkans. 
 
 

 II. Contribution de l’organisation aux travaux 
des Nations Unies  
 
 

 L’organisation a participé à la deuxième réunion du Forum des ministres de la 
condition féminine des pays de la région des Grands Lacs africains organisée par 
l’UNESCO et par le Ministère kényan de la condition féminine, de l’enfance et du 
développement social en juin 2009 et à l’inauguration du Centre régional de 
recherche et de documentation de l’UNESCO pour les femmes, la condition 
féminine et la consolidation de la paix dans la République démocratique du Congo. 
 
 

 A. Participation aux travaux du Conseil économique 
et social et de ses organes subsidiaires 

 
 

 L’organisation a participé aux réunions suivantes : Forum international des 
sciences sociales – convergence des politiques, à Buenos Aires, Córdoba, Rosario et 
Montevideo (Argentine et Uruguay), en février 2006; 50e session de la Commission 
de la condition de la femme à New York en 2006; réunion de la Fédération mondiale 
des clubs, centres et associations pour l’UNESCO et de son conseil d’administration 
provisoire, à Athènes, en mars 2006; Conférence sur les activités du Fonds des 
Nations Unies pour la population à Athènes en mai 2006; Forum de la société civile 
en vue du débat de haut niveau du Conseil économique et social tenu à Genève en 
juin et juillet 2006; Conférence mondiale sur l’accès des petites et moyennes 
entreprises aux marchés internationaux, à Athènes en novembre 2006; session 
d’organisation du Conseil économique et social, réunion sur les thèmes du débat de 
haut niveau du Conseil, à New York en mars 2007; Congrès mondial de la 
Fédération mondiale des clubs, centres et associations pour l’UNESCO, à Athènes 
en juillet 2007; Conférence générale de l’UNESCO à Paris en octobre et novembre 
2007; Conférence internationale des organisations non gouvernementales 
accréditées auprès de l’UNESCO à Paris en 2007 et 2009; et vingt-troisième 
Conférence des organisations non gouvernementales dotées du statut consultatif 
auprès des Nations Unies, à Genève en décembre 2007. 
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 B. Coopération avec des organes des Nations Unies  
 
 

 Pendant la période considérée, l’organisation, avec le Centre de l’UNESCO 
pour les femmes et la paix dans les pays des Balkans, a organisé les activités 
suivantes : séminaires régionaux de formation sur le thème « Transformations 
sociales et développement dans les pays de l’Europe du sud-est », à Thessalonique, 
en Grèce, en 2006 et 2008; le Camp international d’été pour la jeunesse créative, à 
Khalkidhiki, en Grèce, en 2006 et 2008; troisième festival sur « La créativité et les 
femmes de la région des deux mers, la Méditerranée et la mer Noire », à 
Thessalonique, en août et septembre 2006.  
 
 

 C. Activités conformes aux objectifs du Millénaire 
pour le développement  
 
 

 En septembre 2006, l’organisation a ouvert un bureau pour le tourisme rural 
dans l’ouest de l’Albanie. Les buts du projet étaient de promouvoir le 
développement rural, de lutter contre la pauvreté dans la région côtière de l’ouest de 
l’Albanie et soutenir des initiatives d’entreprises lancées par des femmes dans le 
domaine du tourisme rural. 
 
 

 2. Association of Presbyterian Women of Aoteaora  
(Nouvelle-Zélande)  
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 1998  
 
 

 I. Introduction  
 
 

  Objectifs de l’organisation  
 
 

 L’organisation travaille au sein de l’Église presbytérienne d’Aotearoa en 
Nouvelle-Zélande. Elle donne aux femmes chrétiennes l’occasion de s’exprimer sur 
les questions locales et mondiales de justice sociale, préconise l’égalité des droits 
fondamentaux pour les femmes, les filles et leur famille, les représente au Conseil 
national des femmes de Nouvelle-Zélande et siège à l’Assemblée générale de 
l’Église presbytérienne d’Aotearoa.  

 
 

 II. Contribution de l’organisation aux travaux 
des Nations Unies  
 
 

 L’organisation a apporté une contribution à la rédaction du rapport de 2006 du 
Gouvernement néo-zélandais prescrit par la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes. L’organisation a démarché le 
Gouvernement néo-zélandais pour qu’il affecte 0,7 % du produit national brut du 
pays à l’aide internationale. 
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 A. Participation aux travaux du Conseil économique 
et social et de ses organes subsidiaires  
 
 

 Pendant la période considérée, l’organisation a assisté aux sessions annuelles 
de la Commission de la condition de la femme et distribué les rapports annuels de la 
Commission au personnel de l’Église presbytérienne de Nouvelle-Zélande, à 
plusieurs membres du Parlement néo-zélandais et à diverses organisations non 
gouvernementales en Nouvelle-Zélande. 
 
 

 B. Activités conformes aux objectifs du Millénaire 
pour le développement  
 
 

 Objectif 1. L’organisation a apporté une aide financière à la « Maison du 
passage », à Recife (Brésil) qui travaille pour répondre aux besoins des jeunes filles 
et garçons de la rue dans les zones de taudis. En 2006 et 2007, l’organisation a 
engagé le Gouvernement néo-zélandais à affecter 0,7 % du revenu national brut néo-
zélandais à l’aide internationale.  

 Objectif 2. L’organisation a aidé financièrement les églises catholiques 
dominicaines timoraises et philippines au Timor Leste à mettre en œuvre un 
programme d’aide et de formation des jeunes. 

 Objectif 3. L’organisation a apporté un soutien financier au programme d’aide 
aux femmes à Lauru (Îles Salomon) pour concourir à leur autonomisation et leur 
faire acquérir des compétences de direction d’entreprise.  

 Objectif 6. En 2008, l’organisation, avec le département des missions 
mondiales de l’Église presbytérienne néo-zélandaise, a publié une brochure révisée 
sur le sida. 

 Objectif 7. En 2009, l’organisation a tenu une conférence nationale sur le 
thème de la durabilité environnementale. 

 Objectif 8. L’organisation soutient les travaux des ‘constructeurs de 
passerelles’, réseau de soutien et de consultation dans la région du Pacifique. En 
outre, l’organisation est membre de la Pacific Women’s Watch (Nouvelle-Zélande), 
organisation qui travaille à l’égalité des sexes, au développement et à la paix en 
Nouvelle-Zélande et dans le Pacifique.  

 
 

 3. Alliance mondiale contre la traite des femmes  
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 2006  
 
 

 I. Introduction  
 
 

 L’Alliance mondiale contre la traite des femmes regroupe plus de 100 ONG 
africaines, asiatiques, européennes, latino-américaines, caraïbes et nord-
américaines.  
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  Objectifs de l’organisation  
 
 

 La mission de l’organisation est de s’assurer que les droits fondamentaux des 
femmes migrantes sont respectés et protégés par les autorités. 

 
 

 II. Contribution de l’organisation aux travaux 
des Nations Unies  
 
 

 En 2006 et 2007, l’organisation a mené une recherche plurinationale qui a 
analysé l’effet des mesures prises par les États contre la traite des femmes sur les 
droits fondamentaux des personnes directement touchées et a présenté 
11 recommandations pour remédier aux lacunes de ces mesures. L’organisation a 
assisté à toutes les grandes réunions internationales sur la traite des êtres humains. 
 
 

 A. Participation aux travaux du Conseil économique 
et social et de ses organes subsidiaires  
 
 

 Pendant la période considérée, l’organisation a participé aux réunions 
suivantes : débat des autorités locales sur les migrations, le développement et les 
droits de l’homme, à New York en 2006; dialogue de haut niveau sur les migrations 
et le développement; 2e, 9e, 10e et 11e sessions du Conseil des droits de l’homme à 
Genève entre 2006 et 2009; 3e et 4e sessions de la Conférence des parties à la 
Convention contre la criminalité transnationale organisée, à Vienne, en 2006 et 
2008; réunion avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et des 
représentants des ONG à Vienne en 2007; Forum de Vienne de l’Initiative mondiale 
des Nations Unies pour lutter contre la traite des personnes en 2008; débat 
thématique de l’Assemblée générale sur la traite des êtres humains à New York en 
2008; séminaire de l’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche sur 
la traite des êtres humains, à New York, en 2008; réunion avec le Rapporteur spécial 
sur les formes contemporaines d’esclavage et avec le Conseiller spécial sur la traite 
des êtres humains du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
à Genève, en 2008; 18e session de la Commission pour la prévention du crime et la 
justice pénale, à Vienne en 2009; première réunion intergouvernementale d’experts à 
composition non limitée sur les moyens possibles d’examiner l’application de la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, à 
Vienne en 2009; réunion parallèle sur l’asservissement pour dette lors de la 
12e session du Conseil des droits de l’homme à Genève en 2009; Conférence des 
États parties à la Convention des Nations Unies contre la corruption, Doha, 2009.  
 
 

 B. Coopération avec des organes des Nations Unies 
 
 

 L’organisation a assisté à une communication du Rapporteur spécial sur la 
traite des personnes, en particulier les femmes et les enfants, et a pris la parole sur 
son rapport à la quatrième session du Conseil des droits de l’homme. 
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 4. Leadership Watch  
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 2006  
 
 

 I. Introduction  
 
 

 Leadership Watch est une organisation sise à Lagos (Nigéria). 
 
 

 A. Objectifs de l’organisation  
 
 

 L’organisation cherche à former des dirigeants qui cherchent à stimuler la 
croissance et le développement pour éliminer la pauvreté et réaliser le 
développement durable au Nigéria. Elle est attachée à la promotion d’une classe 
dirigeante responsable travaillant à l’avènement de la démocratie et de la bonne 
gouvernance. L’organisation s’occupe aussi d’éducation et de développement dans 
le domaine de la télématique, du commerce et de l’investissement, de l’élimination 
de la pauvreté et du développement communautaire; elle participe à des campagnes 
pour la durabilité environnementale et la défense des droits de l’homme. Leadership 
Watch organise chaque année des conférences à l’intention de futurs dirigeants 
nigérians pour leur apprendre leurs responsabilités à l’égard de la population en 
donnant la priorité aux thèmes liés aux OMD. 

 
 

 B. Modifications importantes apportées à l’organisation  
 
 

 En 2008, l’organisation a fondé le réseau des jeunes dirigeants, une 
organisation de jeunes se consacrant à la découverte, la formation et le 
perfectionnement professionnel des jeunes dirigeants qui devraient avoir une 
influence décisive au Nigéria. L’organisation s’occupe actuellement de promouvoir 
la création d’une académie des jeunes dirigeants au Nigéria, qui formera les futurs 
dirigeants du pays, une fois qu’elle aura ouvert ses portes. Avec la Commission 
nigériane des communications, l’organisation met en œuvre un programme 
d’éducation et de développement en télématique. 

 
 

 II. Contribution de l’organisation aux travaux 
des Nations Unies  

 
 

 A. Participation aux travaux du Conseil économique et social 
et de ses organes subsidiaires  
 
 

 L’organisation a participé à la Conférence internationale des Nations Unies sur 
le financement du développement à Doha en 2008. Elle a participé aussi à la 
Conférence des Nations Unies sur la crise financière et économique mondiale et son 
incidence sur le développement, à New York, en 2009. 
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 B. Activités conformes aux objectifs du Millénaire 
pour le développement  
 
 

 L’organisation lutte pour l’élimination de la pauvreté et fait campagne pour la 
durabilité environnementale. En outre elle cherche à créer des capacités pour 
faciliter l’emploi des jeunes. 
 
 

 5. Association mauricienne de planification familiale 
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 1998  
 
 

 I. Introduction  
 
 

 L’Association mauricienne de planification familiale a été créée en octobre 
1957 par un groupe de volontaires dans le village de Piton, dans le nord de l’île 
Maurice. 

 
 

 A. Objectifs de l’organisation  
 
 

 L’organisation cherche à faire en sorte que dans la société mauricienne chaque 
individu puisse exercer ses droits en matière de santé de la procréation et de la 
sexualité, diffuse des informations sur ce sujet et organise des services accessibles à 
tous sans faire acception de sexe, d’âge et de confession. Sa mission est d’apporter 
une impulsion et d’exceller dans la fourniture de soins et de services de santé de la 
sexualité et de la procréation par une action de plaidoyer, d’éducation, de réseau, de 
recherche et de formation. 
 
 

 B. Changement important apporté à l’organisation  
 
 

 L’organisation a adopté la stratégie du « guichet unique », dans son centre de 
planification familiale, où elle dispense des services de planification familiale. Elle 
organise aussi des soins de dépistage du VIH avec conseils, de gestion de la stérilité, 
de gynécologie, sur la ménopause, de soins anténatals et postnatals, des soins après 
IVG, le traitement des maladies sexuellement transmissibles et le dépistage des 
cancers du col et du sein. Elle organise aussi des cliniques où les hommes peuvent 
affronter les problèmes de santé de la sexualité et de la procréation. L’organisation 
gère également un centre pour les enfants victimes d’abus sexuels ou de 
maltraitance et une crèche, et dispense des services communautaires. 
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 II. Contribution de l’organisation aux travaux 
des Nations Unies  

 
 

  Activités conformes aux objectifs du Millénaire 
pour le développement  
 
 

 Les activités qu’entreprend l’organisation visent les OMD, notamment ceux 
qui concernent la santé de la sexualité et de la procréation et l’autonomisation des 
femmes et des jeunes. 

 6. Comité central mennonite  
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 1998  
 
 

 I. Introduction  
 
 

 Le Comité central mennonite est un organisme de secours, qui se consacre à la 
paix et au développement, et dont les constituants sont des églises mennonites et de 
frères en Christ aux États-Unis et au Canada.  

 
 

  Objectifs de l’organisation  
 
 

 L’organisation travaille avec des ONG, des églises et des groupes locaux ainsi 
que des organismes publics pour dispenser des secours en cas de catastrophe, une 
action éducative, et une action de développement communautaire durable et de 
consolidation des institutions judiciaires, dans l’optique de la paix. 

 
 

 II. Contribution de l’organisation aux travaux 
des Nations Unies 
 
 

 Au Siège de l’Organisation des Nations Unies, les représentants de 
l’organisation ont entretenu des liens réguliers avec les départements des affaires 
politiques et des opérations de maintien de la paix, le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD), l’UNICEF et le Haut Commissariat aux droits de 
l’homme. Elle a organisé un séminaire à l’intention des étudiants aux États-Unis et 
au Canada sur les thèmes de l’action des Nations Unies qui sont proches de son 
travail. L’organisation a également été active dans plusieurs comités d’ONG, 
notamment celui qui travaille sur le Conseil de sécurité. 
 
 

 A. Participation aux travaux du Conseil économique 
et social et de ses organes subsidiaires  
 
 

 Pendant la période considérée, l’organisation a participé aux conférences 
annuelles organisées par le Département de l’information à New York à l’intention 
des ONG et a participé à la conférence d’examen de Durban, tenue à Genève en 
avril 2009. 
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 B. Coopération avec des organes des Nations Unies  
 
 

 L’organisation a coopéré avec des organismes des Nations Unies dans de 
nombreux pays. Au Liban, en coopération avec le PNUD, elle a contribué à 
l’organisation de « l’université d’été sur la prévention des conflits et le 
changement » à l’Université américaine du Liban. Elle a également coordonné des 
secours dans l’ouest de Sumatra et à Aceh (Indonésie) par le canal de divers 
organismes des Nations Unies. En Ouganda, l’organisation a participé aux réunions 
du Groupe de travail sur le Karamoja; elle a reçu les bulletins d’information sur la 
sécurité dans cette région de l’Ouganda du Bureau du Coordonnateur des affaires 
humanitaires; elle a soutenu une initiative commune à plusieurs confessions qui vise 
à diffuser des informations sur la sécurité, le désarmement forcé et les systèmes 
d’alerte rapide dans le nord du Karamoja. L’organisation a également aidé 
l’Association des parents d’enfants enlevés, en coopération avec l’UNICEF, pour 
faciliter le retour des personnes déplacées en Ouganda. L’organisation est membre 
de la Fédération d’organisations de la société civile pour la paix dans le nord de 
l’Ouganda qui milite pour la défense des droits de l’homme et le retour des 
personnes déplacées et autres personnes affectées par le conflit et elle est en relation 
avec des organismes des Nations Unies à cet effet. 

 
 

 C. Activités conformes aux objectifs du Millénaire 
pour le développement  
 
 

 Objectif 1. L’organisation a distribué de la viande en conserve et des céréales 
alimentaires d’une valeur de 14 165 210 dollars dans 20 pays. Elle est membre 
fondateur du Groupe de travail des ONG sur l’alimentation et la lutte contre la faim. 
L’organisation encourage l’achat local de secours alimentaires, notamment par 
l’Initiative des Nations Unies « Achats pour le progrès » et des programmes à 
l’intention des agriculteurs pour renforcer leur capacité locale et élargir leur accès 
aux marchés. 

 Objectif 2. L’organisation mène une action éducative par son programme 
« Famille mondiale », en distribuant des trousses pour les écoliers et des bourses 
pour les étudiants dans le monde. L’organisation compte aussi, parmi son personnel, 
des enseignants – qui enseignent l’anglais en Chine, en Égypte et au Honduras par 
exemple ou encore dans des établissements secondaires zambiens. 

 Objectif 6. L’organisation cherche à agir pour la prévention et la réduction de 
l’épidémie de VIH en travaillant avec des adolescents dans les établissements 
scolaires, selon le principe de la formation collégiale, elle soutient des clubs de lutte 
contre le sida dans les collèges, dans les milieux enseignants et religieux et aide des 
associations féminines à dispenser une instruction préventive, aiguillant des adultes 
et des enfants vulnérables vers des centres de soins, et en organisant des soins à 
domicile et l’éducation des familles vivant avec le VIH ou le sida. Elle offre des 
services de dépistage volontaire avec conseils et une aide médicale, des trousses de 
dépistage du VIH et des médicaments contre les infections opportunistes; elle 
distribue des bourses de formation médicale et encourage une action auprès des 
groupes locaux pour les inciter à inviter les administrations locales à faciliter en 
priorité l’accès aux soins de qualité.  
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 7. National Association for Resource Improvement  
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 1998  
 
 

 I. Introduction  
 
 

  Objectifs de l’organisation  
 
 

 L’organisation cherche à améliorer la condition féminine, à éliminer la 
violence contre les femmes et à enseigner aux femmes des compétences les aidant à 
s’adapter. À cette fin, elle dispense un enseignement informel à des femmes et des 
enfants, facilite la participation de femmes à des activités de plantation d’arbres et 
de nettoyage du littoral et mène une action de sensibilisation au sujet du sida. 

 
 

 II. Contribution de l’organisation aux travaux 
des Nations Unies  
 
 

 L’association a organisé des programmes de sensibilisation au problème 
écologique des côtes et de la protection de la biodiversité marine. Elle a assisté à des 
réunions sur le changement climatique au Siège de l’ONU en 2008 et 2009 et 
participé à plusieurs réunions d’ONG. L’organisation a également traduit en bengali 
et largement distribué le chapitre 24 du Programme Action 21 sur « l’action 
mondiale en faveur des femmes pour un développement durable et équitable », ce 
document ayant été adopté au Sommet de la Terre de 1992. L’organisation a pris 
part à une action de nettoyage du littoral et à des activités de prévention du sida et 
de la toxicomanie; elle a participé à l’autonomisation des femmes par une formation 
professionnelle. En 2009, l’association a organisé une rencontre avec le lauréat du 
prix Nobel de la paix, Muhammad Yunus, pour recevoir des directives sur les 
moyens de mieux émanciper des femmes. L’organisation a mis en place un centre de 
développement de l’artisanat et dispensé une formation informelle à des femmes et 
des enfants. 

 
 

 8. Russian Peace Foundation  
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 2006  
 
 

 I. Introduction  
 
 

 La Fondation apporte une assistance aux couches sociales les plus vulnérables 
que sont les orphelins, les handicapés et les familles des victimes de guerre. 
L’organisation mène de vastes activités humanitaires et de maintien de la paix grâce 
à son réseau de filiales dans 57 régions de la Fédération de Russie. 

 
 

  Objectifs de l’organisation  
 
 

 La Fondation mène une action en faveur de la paix, de l’amitié et de la 
concorde entre les groupes nationaux et ethniques dans le pays et entre les peuples 
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du monde; elle cherche à développer l’humanisme, les activités caritatives et 
philanthropiques, à prévenir les conflits ethniques, religieux et sociaux, à défendre 
les droits de l’homme et préserver l’environnement et à développer la coopération 
internationale, notamment par des échanges scientifiques, culturels et de jeunes. 
 
 

 II. Contribution de l’organisation aux travaux 
des Nations Unies  
 
 

 L’organisation fait connaître les activités des Nations Unies par ses 
publications et ses conférences publiques, et en coopération avec diverses ONG, 
célèbre les journées, années et décennies internationales et autres campagnes, et 
organise des conférences, des réunions et des séminaires sur les thèmes des Nations 
Unies. En 2008 elle a organisé une table ronde sur « l’élargissement des liens et de 
la coopération des ONG russes avec le Conseil économique et social » et une série 
de tables rondes pour marquer le soixantième anniversaire de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme. Depuis 2008, elle travaille en coopération avec 
l’Alliance des civilisations et notamment pour l’organisation annuelle de la « mise 
en scène de l’ONU ». 

 
 

 A. Participation aux travaux du Conseil économique 
et social et de ses organes subsidiaires  
 
 

 Pendant la période considérée, la Fondation a participé à des manifestations 
liées au Forum international, à St Petersbourg, en 2006, aux conférences annuelles 
organisées par le Département de l’information à l’intention des ONG, à toutes les 
assemblées générales de la Conférence des ONG dotées du statut consultatif, aux 
conférences des ONG internationales du Conseil de l’Europe en 2008 et 2009, au 
forum ouvert de l’UNESCO sur « les droits de l’homme à l’époque de la 
mondialisation : renforcement de la relation de partenariat » à Paris, en octobre 
2008, et au deuxième Forum de l’Alliance des civilisations, à Istanbul en 2009. 

 
 

 B. Coopération avec des organes des Nations Unies  
 
 

 L’organisation a assisté aux conférences que le Département de l’information 
organise chaque année à l’intention des ONG et aux sessions annuelles de 
l’Assemblée générale, notamment celles de la Troisième Commission. 

 

 C. Activités conformes aux objectifs du Millénaire 
pour le développement  
 
 

 Réduire la pauvreté est un des objectifs principaux de la Fondation. Elle 
dispense une aide aux personnes âgées, aux anciens combattants, aux orphelins et 
aux enfants de famille à faible revenu. Les dépenses totales pour la période 2006-
2009 ont atteint 3,5 millions de dollars.  
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 9. Women’s Right to Education Programme  
 
 

  Statut consultatif spécial depuis2006  
 
 

 I. Introduction  
 
 

 Ce programme, qui a commencé à l’initiative de deux personnes, est désormais 
une organisation dotée d’une structure interne et liée aux gouvernements et à 
d’autres partenaires.  

 
 

  Objectifs de l’organisation  
 
 

 Sa mission est de promouvoir l’enseignement pendant tout le cycle de vie et la 
transparence et la responsabilisation dans la mobilisation, la répartition et 
l’utilisation des ressources afin de relever le niveau de vie des Nigérians. 

 

 II. Contribution de l’organisation aux travaux 
 des Nations Unies  

 
 

 A. Participation aux travaux du Conseil économique 
et social et de ses organes subsidiaires  
 
 

 L’organisation a facilité la participation de son personnel et de ses membres 
aux réunions des Nations Unies, notamment à la réunion de haut niveau à New York 
en 2008, aux sessions annuelles de la Commission de la condition de la femme à 
New York en 2007 et 2009, aux sessions annuelles de la Commission du 
développement durable (New York, 2006-2008) et à la troisième session de la 
Conférence des États Parties à la Convention des Nations Unies contre la corruption 
(Doha, 2009). 

 
 

 B. Activités conformes aux objectifs du Millénaire 
pour le développement  
 
 

 Par le canal de l’UNICEF, l’organisation a travaillé avec d’autres ONG à des 
stratégies de mobilisation en faveur de la scolarisation et du maintien des écoliers et 
élèves dans les établissements scolaires et d’une amélioration des taux de réussite. 
Elle a démarché des hauts responsables, des législateurs et des dirigeants politiques 
au sujet de l’égalité des sexes dans l’éducation et dans la vie politique, afin de 
permettre aux femmes d’occuper des postes politiques élevés et d’être élues. 
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 10. Fédération universelle des associations chrétiennes 
d’étudiants  

 
 

  Statut consultatif spécial depuis 1970  
 
 

 I. Introduction  
 
 

 La Fédération universelle des associations chrétiennes d’étudiants regroupe les 
mouvements chrétiens étudiants attachés, dans le monde, au dialogue, à 
l’œcuménisme, à la justice sociale et à la paix. 
 
 

  Objectifs de l’organisation  
 
 

 Sa mission est d’aider les étudiants à trouver un espace pour la prière et la 
célébration, la réflexion théologique, l’analyse des processus sociaux et culturels et 
la solidarité et l’action par delà les frontières culturelles, entre les sexes et entre 
ethnies. 

 
 

 II. Contribution de l’organisation aux travaux 
µdes Nations Unies  
 
 

 L’organisation a participé à la campagne mondiale de jeunes pour le 
désarmement pour une sécurité collective à San José (Costa Rica) en novembre 
2009. De 2006 à 2009, elle a participé aux réunions de la Conférence des ONG 
dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et social et à la réunion 
commune de programmation sur la jeunesse du Comité de liaison UNESCO-ONG. 
Elle a observé l’Année internationale de la réconciliation en 2009 et encouragé les 
parties concernées à traiter les questions de violence contre les femmes dans 
différents milieux sociaux, notamment dans les pays touchés par la guerre. 

 

 A. Participation aux travaux du Conseil économique 
et social et de ses organes subsidiaires  
 
 

 Pendant la période considérée, l’organisation a participé aux sessions du 
Conseil des droits de l’homme à Genève. Elle a également assisté aux exposés 
hebdomadaires organisés aux Nations Unies à l’intention de tous les représentants 
des ONG et participé à la cinquante-troisième session de la Commission de la 
condition de la femme à New York en 2009. 

 
 

 B. Coopération avec des organes des Nations Unies  
 
 

 Pendant la période considérée, l’organisation a participé aux réunions de 
l’UNESCO à Paris et notamment à la Conférence mondiale de l’UNESCO sur 
l’enseignement supérieur en juillet 2009. 
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 C. Activités conformes aux objectifs du Millénaire 
pour le développement  
 
 

 Objectif 1. La Fédération a développé la formation de jeunes dirigeants dans 
le monde pour concourir au développement durable, à l’élimination de la pauvreté et 
à une action de mobilisation. 

 Objectif 6. L’organisation a développé la formation en vue de l’élaboration de 
plans et de stratégies pour mobiliser l’action contre le sida et exhorté le 
Gouvernement rwandais à augmenter les crédits qu’il consacre à la santé publique et 
à la fourniture de médicaments antirétroviraux. 

 

 


